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I

LA FRANCE RÉVEILLÉE
PAR LE MONDIAL ?





La France a désormais les trois caractéristiques d’un pays du tiers monde : une fonction publique pléthorique, une classe politique corrompue et une grande équipe de football.

Et pourtant quel spectacle ! Pour un passionné de foot comme moi, quelle aventure ! J’attendais ça depuis la Suède, depuis la blessure de Robert Jonquet en 1958, depuis quarante ans.

Quelle surprise ! Quel soulèvement de bonne et vraie passion française, jaillie des profondeurs d’un peuple qu’on croyait entré dans un sommeil définitif, dans un coma historique – un peuple enfin européen. Et voilà que toute la France se lève, pour faire la « ola ».

La vague se forme dans un virage. Elle enfle, elle monte et submerge les officiels et puis repart dans l’autre virage. Elle gronde et se déforme, elle gonfle encore et donne de l’élan à la vague suivante. Elle est belle, cette vague énorme, elle est bleue comme la mer qui ondule sous les vents chauds des vacances, elle est vivante comme la clameur des supporters de la France.

La « ola » est partout.

La « ola » dans le Stade de France.

La « ola » autour du stade.

La « ola » dans les cafés, sur les places, dans les salles des fêtes débordantes.

La « ola » des villes et des champs, des quartiers et des Champs-Élysées. Une « ola » nationale qui gagne tout le pays. Tout un peuple se lève, toute une jeunesse explose et se badigeonne de tricolore.

Partout, c’est la joie : la France va gagner, la France a gagné ! Partout on danse et partout la chorégraphie est la même : on brandit le drapeau et on saute pour qu’il monte plus haut, au-dessus de la forêt chaleureuse et pacifique (on est loin de Mai 68 et de cette photo fétiche d’une jeune fille juchée sur les épaules d’un étudiant et qui agite, au-dessus de la houle manifestante, le drapeau noir). Les jeunes filles s’enveloppent dans le drapeau de la France. Il n’y a plus qu’une chanson, qu’un cri de ralliement : « C’est la France qu’on aime ! » La France des symboles et des victoires. Que s’est-il donc passé ? Sans doute quelque chose de décisif. Le drapeau français ne restera plus jamais dans les soupentes des mairies. C’est le grand réveil du sentiment national. Il a ressurgi, intact et fraternel. Bien sûr, ce n’est que du sport. Mais quand même. Quelle force symbolique !

C’est, après trente années post-soixante-huitardes de grand refoulement du patriotisme et d’éclipse de la conscience nationale, le grand défoulement, la grande libération de tous ceux qui rêvent de la France.

La France exulte : « Jacquet Président ! » Les Français interpellent nos élites : vous nous avez frustrés depuis si longtemps, vous nous avez privés de France. Vous nous avez serinés depuis trente ans : le temps des nations est fini. Au fait, derrière les nations, il y avait quoi ? L’Europe ?

Quand l’Europe jouait, nous étions pour les autres.

Quand l’Allemagne jouait contre la Croatie, les Français étaient pour la jeune nation croate. Où étaient donc les amants du couple franco-allemand ? Quand les Pays-Bas jouaient contre le Nigeria, nous étions pour le Nigeria. Où étaient donc les énamourés de Maastricht et d’Amsterdam ? Nous étions aussi pour le Maroc, le Cameroun, le Mexique, pour les nations latines, pour nos cousinages et nos parentés historiques et méditerranéennes. Bref, toutes ces Marseillaise improvisées aux coins des rues ou dans les stades avaient un sens : « Rendez-nous notre destin. »

Maintenant que l’allégresse est retombée, la question est la suivante : les élites de notre pays, gagnées à l’euromondialisme, après avoir reçu la gifle de ces drapeaux qui claquent au vent, auront-elles écouté le message et, au-delà du simulacre des « cocoricos » en images, arborant un Footix racoleur, vont-elles comprendre, entendre cette longue et belle plainte française d’une nation qui ne veut pas mourir ?

Car il ne suffit pas de réveiller une sensibilité française pour que la France survive. Il faut aussi retrouver un dessein, une perspective nationale, un projet pour la nation, une idée d’avenir, et guérir notre classe dirigeante de cette obsession mortifère d’une France appelée à se dissoudre dans l’Europe.

Pour qu’il y ait un patriotisme durable, il faut une France qui cherche dans ses profondeurs mystiques de quoi nourrir le sentiment d’appartenance et le renouveler, il faut donc qu’il y ait encore un destin français.

Or, si on revient quelques mois en arrière, si on ausculte la France avant le Mondial, on constate que tout avait été minutieusement ordonné, que rien n’avait été négligé, pour que la France se débarrasse d’elle-même.

On ne savait plus au juste ce que c’était que la France, qu’un drapeau tricolore, que la fierté d’être français.

Quand le Japon a décidé de célébrer cette année « l’Année de la France », et qu’il s’est adressé à nos gouvernants pour une représentation de la France qui soit originale et typique, nos plus hauts dirigeants ont hésité et n’ont su qu’envoyer comme symbole de notre pays. Finalement, la décision a été prise de démonter, pour la transporter à Tokyo, la statue de la Liberté installée dans l’île des Cygnes à Paris (réplique de la statue de Bartholdi offerte aux États-Unis au siècle dernier).

Quelle idée bizarre d’envoyer à Tokyo l’image symbole de New York et de l’Amérique pour représenter et célébrer la France !

En fait, les Français ne connaissaient plus, ne ressentaient plus l’idée française. C’est le drame de nos grands élus, le drame de l’école et de l’esprit du moment tourné vers la fraternité cosmique et les causes abstraites, lointaines. On nous annonce que, sur le billet de l’euro, il n’y aura pas d’image, de signe du patrimoine français ou même européen ; il y aura des images de synthèse. Tout a été programmé pour l’amnésie, l’inculture triomphante.

Il est de bon ton d’aimer l’humanité mais à peine convenable d’aimer la France.

Faillite de l’école. Les derniers cris d’alarme sont lancés par des professeurs. Il suffit d’écouter ceux qui osent parler et briser le mur du silence : par exemple, cet agrégé de lettres classiques dans un collège de Bayeux, Sylvain Bonnet1, inquiet du « refus d’être citoyen » manifesté par un nombre croissant de jeunes d’âge scolaire, qui s’extériorise par une forte agressivité à l’égard de la culture française : « Certains jeunes expriment, face au “contrat scolaire”, le même refus que face au contrat de citoyenneté, et avec la même délicatesse ! »

L’auteur de Prof2 raconte que, dans son collège, « on crache » : « les garçons, pas les filles : cracher est un signe de virilité. Il faut écarter les jambes d’une quarantaine de centimètres, balancer les épaules tout en baissant la tête et y aller de son jet de salive. C’est devenu un nouveau code […] Il fait partie d’un ensemble inquiétant, qui va, comme l’argot, dans le sens d’un enfermement des élèves dans une pseudo-culture jeune dont ils ont la plus grande peine à sortir après, d’autant que les tenants de la chose traitent volontiers les autres de “collabos”… »

Il constate que « la revendication d’une identité adolescente s’opère étrangement » : « Non pas au nom d’une contre-culture, comme dans les années soixante, mais contre la culture tout court. “Intello” est devenu une injure, la pire des injures, même ! Et si “l’intello” est haï, c’est d’abord parce qu’il est un “collabo” : il écoute Bach ou Stravinski, il lit Stendhal… Irrécupérable ! De véritables ghettos d’inculture militante sont en train de se former sans qu’on s’en rende compte. »

Autre coin de France, même cri d’alarme : un professeur d’un lycée de Seine-et-Marne, Jacques Croizier3, s’étonne, au même moment, que le mot « intégration » joue le rôle de « mantra magique » : « il suffirait de le prononcer pour que toute chose rentre dans l’ordre et la pax republicana. Encore faudrait-il que ce vocable ait un peu de sens. »

« Avant de chercher à “intégrer” qui que ce soit à quoi que ce soit, demande-t-il, savons-nous bien à qui nous parlons ? Savons-nous ce qui, sous les injures, les pierres, les bouteilles incendiaires se dessine et cherche à s’imposer, par la force ? »

Ce professeur cherche à identifier ceux dont il parle : « Des mouvements qui ne sont en aucune manière des mouvements de classe exprimant des revendications sociales et économiques […] Des origines ethniques, diverses, incertaines. Des origines sociales qui, elles non plus, ne sont pas si faciles qu’on imagine à globaliser. Une certaine attitude vis-à-vis de tous les repères institutionnels. »

De fait, précise le professeur de philosophie, ces groupes ont « une attitude claire à l’égard de tous les moyens possibles de vivre… sans s’intégrer » : « Sans prendre part aux activités économiques et sociales communes. Les biais choisis et empruntés montrent que les couches de population concernées veulent ne pas s’intégrer. »

Il commente : « Non seulement ces groupes ne sont guère susceptibles de quelque intégration que ce soit, mais ils construisent leur identité imaginaire sur le rejet de ce que vous et moi représentons. Les gens qui travaillent. Les gens qui défendent la culture. Tous ceux qui, indépendamment de leurs propres origines et de leur propre couleur de peau, acceptent de travailler et de discuter entre eux, sur la base de quelques idées et repères juridiques et moraux communs. »

Selon lui, est « absurde et dérisoire la prétention d’intégrer, d’assimiler, de rendre semblables à eux des gens qui les haïssent, de la part de gens qui appartiennent à un système malade, en pleine déconfiture » : « Il ne saurait être question d’intégrer, c’est-à-dire de faire adhérer à une dynamique sociale, si dynamique sociale il n’y a pas. »

Et il conclut : « Il suffit d’écouter un peu la demande de nos soi-disant “rebelles”, comme ils se nomment, pour commencer à comprendre de quel genre de processus il s’agit. Il est notamment destiné à soumettre “ce vieux pays qui est le nôtre” à des exigences mondiales et mondialistes nouvelles. Nos vieilles valeurs n’ont aucune place dans ce contexte. »

La Coupe du Monde va-t-elle effacer le malaise ressenti devant ce techno-millénarisme envahissant ? Bien sûr que non. Mais ce qui a changé, ce qui doit changer, c’est cette vision d’une France multiculturelle qui ne francise4 plus et qui devient, peu à peu, un espace de communautés tangentes promis à la grande dilution européenne.

La communauté éducative post-soixante-huitarde s’appuie sur la nouvelle morale libérale-libertaire de « l’individu mètre étalon5 ». On se branche sur le monde, on se connecte avec le futur. Alors qu’Internet est un outil prometteur d’éducation, on ne le promeut que pour périmer la connaissance. Au lieu de faire de nos jeunes des internautes de la culture, on en fait des internautes du vide. La poésie dominante est celle des images de synthèse et du consumérisme yankee néo-tribal. On ignore tout, tout le passé, on se détourne des biens a-temporels, on ne vit que dans l’instant technologique et la production de vacarme et de sensations fortes. Ainsi se lèvent des générations néo-barbares, entièrement tournées vers le généreux futur mais dont on a desséché l’âme, tué l’imagination, mutilé le langage. Comme si le temps était venu de ces écoliers du troisième type, les analphabètes trilingues, zappeurs, rappeurs, et anglophones. Un pays ne peut pas vivre sans légendes, sans fanions, sans images héroïques, sans visages de pitié, sans monuments et chansons d’aventure, sans histoires d’amour, issus de la longue mémoire.

Le futurisme est aussi sot, aussi stérile que le passéisme.

Quand je cherche à deviner le futur, je ne me tourne pas vers ce qui meurt mais je monte vers ce qui grandit.

Quand je contemple le passé, je ne me retourne pas vers ce qui fut mais je monte vers ce qui demeure.

Ainsi vivent, perdurent les civilisations, tenant en respect, en lisière, les assauts les plus intimes de la barbarie toujours menaçante.

C’est un miracle qu’il y ait eu une telle génération spontanée de drapeaux français pendant le Mondial ! Quand on sait d’où on vient, quand on connaît les grondements des « nouveaux chiens de garde » relayant le chœur de nos autorités temporelies et spirituelles : patriote = raciste ; nation = front national. Ite missa est. Chaque événement médiatique était une occasion de piétiner l’idée de nation et de déchirer les pages héroïques de nos livres d’histoire. Toujours il était question de salissure, jamais de noblesse d’âme. La France du Mondial sortait d’une année de « procès Papon » où a été instillée l’idée, au fil des jours, que c’était tout un pays qui était coupable, qui s’était roulé dans le ruisseau infâme. Traduisez vous-mêmes, chers pères et mères de famille, chers enseignants : comment peut-on décemment aimer cette nation qui s’est traînée dans la boue ? et comment peut-on vouloir empêcher sa disparition ? Il faut que toute la France soit coupable pour justifier son effacement. Le seul sentiment qui devait submerger le peuple de France, c’était la honte. Partout sonnait l’heure de la repentance. Aux beffrois des villes, aux clochers des églises. La France devait s’excuser, convoquée devant le monde entier au tribunal de l’histoire, comme témoin à charge contre ses propres enfants. S’excuser d’exister.

La repentance était à Saint-Denis avec son évêque, battant sa coulpe sur la poitrine de la France. Mais elle n’était pas à Saint-Denis avec son stade battant à l’unisson pour une France qui triomphe.

Après tout, il n’y a pas que des astres noirs dans le ciel de France, il n’y a pas que des flaques de boue sous les pieds des Français. Il n’y a pas que des figures de défaite et des humiliations dans le passé de la France. Il n’y a pas que les gisants d’Azincourt et de Crécy qui dorment à Saint-Denis. Il y a aussi des visages de victoire. Il y a surtout un peuple qui a envie de se souvenir qu’il est le peuple de France, le peuple de Bouvines, le peuple de Fleurus, le peuple de la Marne et de Verdun, le peuple de Bir Hakeim, de Monte Cassino et de Strasbourg, le peuple de la liberté, ce peuple que désignait Malraux sur l’Acropole, « ce peuple pour lequel la résistance est une tradition séculaire, celui dont l’histoire moderne est celle d’une inépuisable guerre de l’Indépendance ».

Coïncidence incroyable. C’est l’année même où, à la face du monde, la France montre sa force et triomphe – une équipe, un peuple – que nos plus hauts dirigeants ont choisie pour la faire disparaître, avec la ratification du sinistre traité d’Amsterdam.

Si j’écris ce livre, c’est justement pour dissiper l’illusion commune : la France ne survivra dans son identité, sa personnalité que si elle garde intacte sa souveraineté.

La France est un cas particulier dans l’histoire. Elle n’est pas comme les autres nations. Elle est un acte politique. Elle ne tient que par la volonté politique, sans cesse renouvelée depuis mille ans. Elle n’est pas, comme l’Allemagne ou la Pologne, une nation ethnique. Elle ne peut survivre qu’à partir de son principe d’unité qui est l’État. Si l’État disparaît, si, demain, il se trouve démuni des attributs de la souveraineté, l’attelage merveilleux État-Nation qui a fait la France se dissociera et notre pays éclatera en ethnies provinciales et communautaires. Oui, la France est mortelle. Ceux qui disent qu’elle gardera encore son identité si elle perd sa souveraineté commettent une erreur de jugement sur laquelle seule l’histoire de France peut nous éclairer.

Car ce n’est pas la première fois que la France est en danger. Au cours de son histoire, la France a failli disparaître à plusieurs reprises, mais c’était au corps défendant de ses dirigeants – à défaut de ses élites – en raison de situations de fait, à la suite de désastres militaires ayant annihilé le pouvoir politique. Le couteau sous la gorge appliqué par l’occupant, ils ont refusé de renoncer ou ont été remplacés (Charles VI) ou balayés (Pétain) par des irréductibles qui justement refusaient de se résoudre à la disparition de la France.

La première fois que la France a failli disparaître, c’est le 8 mai 1360, avec la signature du traité de Brétigny. Quatre ans après la bataille de Poitiers, qui a vu les Anglais défaire l’armée du roi de France Jean II le Bon. Celui-ci emmené en captivité, la France est à genoux : ce ne sont que jacqueries dans les campagnes, « grandes compagnies » anglaises, françaises, navarraises ravageant les provinces, le régent, le futur Charles V lui-même, est ballotté, dominé par des coteries rivales, qui ne songent qu’à assurer leur influence au lieu de faire front autour du Dauphin ; les séditions politiques se multiplient, la plus importante étant celle du prévôt des marchands, le maire de Paris de l’époque, Étienne Marcel. Les zones de non-droit où le pouvoir royal ne peut assurer son autorité ne se comptent plus, l’unité et la cohésion du royaume se fissurent. Fuyant des terres en friche ou des ateliers sans clientèle, paysans et artisans sans travail se livrent à du brigandage dans les bourgs. La démographie, sous l’effet des épidémies (notamment la peste) et des famines, s’effondre. Le roi est prisonnier à Londres dans l’attente d’une énorme rançon que ses sujets ruinés peinent à réunir.

Sur l’intervention du pape, le roi d’Angleterre Édouard III consent à traiter avec le Dauphin. Il demande qu’on lui livre l’ensemble du royaume de France, puis, devant la réaction des négociateurs français et l’indignation unanime qui ressoude l’ensemble des Français, il se contente de l’Aquitaine en libre souveraineté (et non plus comme fief dont il doit hommage au roi), ainsi que du Poitou, de la Normandie et de l’Anjou, démembrant le royaume. « La France était devenue une ferme de l’Angleterre », écrira Michelet cinq siècles plus tard.

Mais une union nationale se fait alors autour de Charles V, qui succède à son père en captivité, pour reconstituer les forces du royaume et rendre caduc le traité. C’est encore Michelet qui écrit : « C’est son sort, à cette pauvre France, de voir de temps à autre l’Europe envieuse s’ameuter contre elle, et conjurer sa ruine. Chaque fois, ils croient l’avoir tuée ; ils s’imaginent qu’il n’y aura plus de France ; ils tirent ses dépouilles au sort ; ils arracheraient volontiers ses membres sanglants. Elle s’obstine à vivre. »

Le roi décide la réorganisation de l’administration royale, le rétablissement d’une politique monétaire et économique, le rétablissement de la sécurité intérieure et la réorganisation de l’armée avec Du Guesclin… Parce qu’il y a, de la part du roi et du peuple, volonté politique de faire vivre la France, d’empêcher qu’elle disparaisse, la France renaît et redevient une puissance qui compte : à la mort de Charles V, qui a refusé d’exécuter le traité de Brétigny, l’Anglais ne tient plus que quelques lambeaux du royaume.

Autre jour noir de notre histoire, le 21 mai 1420 : la signature du traité de Troyes. Cinq ans plus tôt, la noblesse de France a été quasi anéantie lors de la bataille d’Azincourt. Enfermé dans son palais et muré dans sa folie, Charles VI n’est plus roi que de nom. L’Anglais tient l’Ouest du royaume, de l’Aquitaine à la Normandie, occupe Paris, dont l’intelligentsia (Université, clercs, parlement de Paris) et la bourgeoisie qui contrôle l’hôtel de ville sont acquises aux prétentions du roi d’Angleterre Henri V sur la couronne de France. Les clans se déchirent : d’un côté les « Armagnacs » qui incarnent la résistance à l’occupant et l’indépendance du royaume derrière le Dauphin ; de l’autre, les « Bourguignons », tenants de la collaboration avec l’Anglais et avec le puissant duc de Bourgogne, qui veut tirer parti des déchirements du royaume pour constituer un État indépendant en s’appuyant sur Henri V.

Fille du duc de Bavière et épouse de Charles VI, la reine Isabeau mène une existence dissolue, à la faveur de la maladie de son mari. Frivole, intrigante, en proie à de perpétuels soucis d’argent pour financer robes, fêtes et tournois, elle n’a cure de l’intérêt du royaume et privilégie les siens propres. C’est ce qui l’amène à s’entendre avec le roi d’Angleterre, qui veut annexer la France à son propre royaume.

Isabeau profite d’une nouvelle « absence » de Charles VI pour l’amener à signer un traité qui concède sa couronne et son royaume à Henri V après sa mort. Le traité dénie au passage les droits du dauphin Charles, le futur Charles VII, présenté par sa propre mère comme un bâtard. Les Français sont loin de tout cela, naturellement. Ils ignorent cet acte d’abandon de la souveraineté française. À la mort de Charles VI, en 1422, il y a, en vertu du traité, deux rois en France : Charles VII et Henri VI d’Angleterre, un nourrisson que la mort prématurée de son père, la même année, a rendu orphelin et qui n’a pas l’âge d’être sacré à Reims.

Mais les légistes qui se rassemblent autour de celui qui n’est, aux yeux des beaux esprits, qu’un dérisoire « roi de Bourges » – promis à la déchéance dès que tombera Orléans, le dernier verrou français sur la Loire, dont la chute est inéluctable – invoquent, contre les « experts » de la Sorbonne, les « lois fondamentales du Royaume » : ils soutiennent que la Couronne n’est pas un patrimoine privé et que le roi lui-même ne peut en disposer ni modifier l’ordre de succession de France.

La délivrance d’Orléans par Jeanne d’Arc et le sacre de Charles VII à Reims viendront légitimer cette thèse, qui sera reprise par la suite en plusieurs occasions dramatiques pour la France. Notre pays retrouve sa souveraineté et le chemin du renouveau.

La troisième journée noire de l’histoire de France, c’est le 10 juillet 1940 : le vote des pleins pouvoirs. L’offensive allemande du 10 mai a provoqué l’effondrement de l’armée française de métropole. Les structures vermoulues de la IIIe République, minée par les scandales financiers, l’absence de volonté politique liée à l’instabilité parlementaire et aux combinaisons d’appareils, l’absence de grand dessein national (le « lâche soulagement » évoqué par Léon Blum après Munich), le refus persistant d’écouter ceux des militaires qui réclament une politique de réarmement et de modernisation des armées, tout est emporté par le fond. Beaucoup de Français s’en souviennent encore. Souvenir marqué dans leur chair. Mon père m’a raconté cent fois cette vertigineuse histoire d’un pays qui glisse à l’abîme en trente jours. Il était officier au Quinze/un à Metz, avant de devenir un de ces évadés héroïques du camp de représailles de Lübeck, héros décoré de la croix du combattant volontaire de la Résistance. C’est sur la plage de Dunkerque qu’il fut arrêté avec toute sa compagnie. Certains de ses soldats n’avaient plus que des balles d’exercice. Juste le temps d’enterrer son pistolet dans le sable : « En voilà un que les Boches n’auront pas. » Et puis l’ultime canardage et le dernier bateau qui s’éloigne vers l’Angleterre. La défaite. La captivité. La France déshonorée. Tout est allé très vite : Paris est déclarée ville ouverte et occupée par les troupes allemandes le 10 juin, la ligne Maginot est tournée, l’armée anglaise rembarque à grand-peine à Dunkerque, les unités privées de consignes fuient vers le sud, ainsi que des milliers de réfugiés qui abandonnent les zones de combat. Le gouvernement Raynaud, tiraillé entre ceux qui veulent poursuivre le combat avec les troupes basées dans l’Empire et ceux qui baissent les bras, démissionne, cédant la place à un cabinet dirigé par le maréchal Pétain, désigné par un président de la République désemparé, Albert Lebrun, que l’on croise en larmes dans les couloirs des édifices qui accueillent, sur la Loire puis à Bordeaux, le régime en faillite. Le 16 juin, Pétain donne l’ordre à la radio de cesser le combat et annonce qu’il a demandé l’armistice. Celui-ci est signé le lendemain, en présence de Hitler, dans le wagon même où fut signé au même endroit celui du 11 novembre 1918.

La France est à nouveau amputée : l’Alsace et la Lorraine sont annexées au Reich, le reste est divisé en zone interdite, zone occupée et zone « libre », avec une ligne de démarcation contrôlée par les Allemands, sans compter la Corse, Nice et les Alpes laissées au contrôle de l’Italie.

Le président Lebrun demande alors, le 10 juillet, à tous les parlementaires réunis en Congrès d’abandonner leur prérogative, celle de faire la loi, de voter, et de remettre les pleins pouvoirs entre les mains d’une autorité sous contrôle.

Les clivages partisans volent en éclats. Le chef du gouvernement nommé par Pétain est un ancien ministre de la gauche, Laval, avec nombre de ministres venus du socialisme pacifiste (Bergery), de la CGT (Belin), du radicalisme (amiral Darlan)… Les ténors de la collaboration pure et dure sont pour beaucoup d’entre eux d’anciens dirigeants communistes (Doriot) ou socialistes (Déat)… Côté France libre, des hommes de gauche (Moulin, Brossolette, Cassin), des monarchistes (Rémy, d’Estiennes d’Orves), d’anciens proches de la Cagoule (Fourcault, Passy, Loustanau-Lacau)… Les clivages sont ceux connus au moment de Brétigny ou de Troyes : d’un côté les tenants de la capitulation, de l’abandon de la souveraineté nationale, de la soumission à l’envahisseur et, de l’autre côté, les partisans de la résistance, de l’indépendance nationale, de la lutte jusqu’au bout, Armagnacs ou Bourguignons.

Tandis que les combattants de la France libre arborent les couleurs françaises en Afrique, en Orient, à Koufra, à Bir Hakeim, à Monte Cassino, s’organisent des réseaux de résistance intérieure.

Les Allemands déménagent outre-Rhin les usines françaises, le matériel ferroviaire, organisent la délocalisation de la main-d’œuvre française qui va travailler pour l’industrie allemande, obtiennent des points d’appui militaires au Liban, en Syrie, en Tunisie… Dans « l’Europe nouvelle » que prépare Hitler, sous hégémonie allemande, le rôle de la France est assigné : ce sera un territoire voué à la production agricole.

Toute une intelligentsia suit le mouvement, qui a fait sienne la formule annonciatrice de Drieu La Rochelle : « Le temps des patries est fini. » L’auteur du Jeune Européen définit les grandes lignes de la collaboration dans une lettre au groupe Collaboration. Il y exprime une crainte, celle que « l’Europe se fasse sans la France », préparant ainsi l’engagement de Hitler d’« éliminer toute forme de discorde dans la famille des nations européennes ».

Le gouvernement de Vichy, à qui les dirigeants collaborationnistes reprochent d’ailleurs sa tiédeur à l’égard de l’« Ordre nouveau », estime que ce qui reste de la France doit s’aligner sur le vainqueur de 1940, pour garder une place, si minime soit-elle, dans l’Europe qui s’élabore dans le fer et le sang. Laval proclame qu’il « croit à la victoire de l’Allemagne ». Le secrétaire d’État aux Relations franco-allemandes, l’historien Jacques Benoist-Méchin, parle de « souveraineté partagée ». À ceux qui osent dire : « Vous n’êtes plus libres, vous n’êtes plus souverains », il est simplement répondu : « La preuve qu’on est souverain, c’est que c’est la police française qui arrête les Juifs. »

Vichy met en place une milice, qui traque les maquis de la Résistance aux côtés des soldats allemands. À Dakar, en Syrie, lors du débarquement d’Afrique du Nord, les généraux et gouverneurs français reçoivent ordre de Vichy de résister… aux troupes de la France libre et des Alliés. Il n’y a plus de politique française indépendante. Quand Pétain renvoie Laval et le fait mettre en résidence surveillée, en décembre 1942, un détachement allemand pénètre en zone libre pour exiger et obtenir sa libération.

Le seul refus de Vichy aura finalement porté sur les conditions du traité de paix que l’Allemagne voulait imposer à la France en mai 1941 et qui prévoyaient « le rattachement du franc au mark », la mise en place d’une banque centrale européenne et d’une monnaie unique.

Les autorités françaises avaient même pris soin d’acheminer notre stock d’or, hors de métropole (à Dakar d’abord, dans les Antilles ensuite) afin de le soustraire à l’occupant.

Paradoxalement, dérisoirement, c’est pendant cette période où la France est humiliée, abattue, impuissante, sous le joug étranger, que l’on exalte le plus, dans la propagande officielle, les valeurs patriotiques, la vocation de « l’Empire ». Levers de couleurs, défilés, fanfares, spectacles et littérature cocardiers n’ont jamais été si nombreux, les « cocoricos » si tonitruants.

Troisième millénaire. Avec le traité de Maastricht de décembre 1991, suivi de celui d’Amsterdam de l’été 1997, et les accords du GATT de l’hiver 1994, c’est la première fois que des dirigeants français se défont spontanément, entre des mains étrangères, de la souveraineté dont ils sont dépositaires.

Le consensus est presque général. Il est fondé sur l’idéologie mondialiste qui est dans l’esprit du temps et sur la résignation de nos gouvernants successifs qui ont, chacun, l’un après l’autre, dans une belle harmonie et avec le souci d’une parfaite continuité, défait pierre après pierre l’édifice, persuadés au fond d’eux-mêmes que la France est un pays exténué et qui ne compte plus.

Nos trois derniers présidents auront commencé leur septennat par une formule choc et qui est un formidable lapsus revélateur devant l’histoire.

Valéry Giscard d’Estaing, d’abord, annonce la couleur, la couleur étoilée du drapeau européen. Selon lui, la France n’est plus qu’une petite étoile chancelante qui ne peut plus briller seule. La France n’est plus une grande puissance : « La France est désormais une puissance moyenne, qui ne représente plus qu’un centième de la population mondiale. »

François Mitterrand ensuite va plus loin. La France a fait son temps : « La France est notre patrie, l’Europe est notre avenir. »

Mais c’est à Jacques Chirac que revient la palme. Il fait plus fort encore que ses deux prédécesseurs. C’est la première fois dans l’histoire que l’on voit un chef d’État français se féliciter de la disparition de sa monnaie nationale. Devant des millions de Français, il déclare à la télévision : « Je me réjouis à l’idée que mon petit-fils ne connaîtra que l’euro. »

On ne peut s’empêcher de penser aux dérisoires démonstrations tricolores de Vichy, sous la botte allemande, en entendant les commentaires hyperboliques relatifs au dernier défilé du 14 juillet, alors que nombre d’unités présentes ce jour-là sur les Champs-Élysées étaient vouées à la dissolution désignée, avec la pudeur que commande le cynisme, sous le vocable délicieux de « redéploiement des missions ». De même, lors du Mondial, nous verrons les dirigeants de gauche et de droite brandir maillots, écharpes et banderoles tricolores de la même main qui a tenu le stylo signataire des traités qui sanctionnent la disparition de la nation française.
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